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OPINION 

^ f m 

DE  M.  MALOÜET, 

DANS  LA  SÉANCE  DES  COMMUNES, 

Du  iy  Juin . 


Messieurs, 

Avant  que  la  liberté  foie  établie  , nous 
avons  befoin  de  fon  efprit  & de  fa  langue , 
pour  en  fonder  les  bafes  : je  réclame  donc 
un  de  nos  droits  les  plus  facrés  , celui  fans 
lequel  tous  les  autres  feroient  en  péril , le 
droit  de  dire  librement  fon  avis ,,  & de  donner 
un  libre  efîbr,  non  pas  à la  témérité  ^ mais 
au  vrai  courage  qui  fe  tait  lorfqu’il  n’a  pas 
l’ufage  légitime  de  fes  droits  & de  fes  moyens. 

Si  j’infifte  ainfi  fur  la  liberté  de  mon  opi- 
nion , c’eft  que  j’ai  déjà  éprouvé  que  quelques 
perfonnes  eflayent  de  flétrir  l’avis  qui  leur 
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déplaît.  Maïs  de  tous  les  murmures  poflibles , 
je  ne  crains  que  celui  de  ma  confcience  ; & le 
refpeftque  je  dois  à cette  Affemblée  , celui 
que  je  me  dois  à moi -même  m’impofe  l'obli- 
gation de  ne  pas  fléchir  d’avantage  fous  le 
defpotifme  de  plufieurs , que  fous  celui  d’un 
feul. 

Je  demande  donc  qu’en  continuant  aujour- 
d’hui la  difcuiïion  des  motions  propofées  , on 
en  renvoie  ce  foir  l’examen  dans  les  bureaux  , 
& que  la  délibération  définitive  foie  remife  à 
demain. 

Je  vais  vous  rendre  compte  maintenant; 
Meilleurs,  de  mes  obfervations  furies  diffé- 
rents modes  de  confticution  qui  nous  ont  été 
propofés. 

De  grands  principes  viennent  d’être  établis 
avec  une  grande  éloquence  ; & je  vois  dans 
les  motions  , dans  les  avis  des  préopinans , 
plus  de  vérités  à recueillir  , que  de  maximes  à 
cenfurer.  J’adhere  aux  propofidons  qui  nous 
déclarent  ce  que  nous  fommes  en  effet , les 
Repréfentans  de  la  majeure  partie  de  la  Na- 
tion , ou  les  Repréfentans  du  peuple , en 
ajoutant  qu’en  aucun  tems , dans  aucun  cas, 
nous  ne  devons  reconnoître  la  réparation  des 
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Ordres  , ni  leur  prétention  négative  ; & je 
me  féiicite  d’avoir  développé  les  mêmes  prin- 
cipes dans  un  plan  connu  de  plufieurs  de  nos 
collègues,  dont  j’ai  communiqué  les  détails , ôc 
remis  le  précis  au  bureau  , il  y a déjà  trois 
femaines  ; il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

« Nous  ne  pouvons  pas  renoncer  au  prin- 
» cipe  de  l’indivifibilité  des  États-Généraux. 
» Mais  nous  ne  pouvons,  ni  ne  devons  décla- 
» rer  que  nous  les  repréfentons  feuls. 

» Nous  confticuer  Affemblee  Nationale, 

» fans  égard  au  Clergé  & à la  Noblefie,  feroit 
» opérer  une  fciffion  défaftreufe  qui  produi- 
» roit  la  diffolution  des  États-Généraux. 

» Nous  foumettre  aux  formes  vicieufes  des 
» précédens  États  - Généraux  , ce  feroit  an- 
» nuler  notre  double  repréfentation  , & 

» nous  priver  des  moyens  de  réformer  les 
» abus  les  plus  onéreux  au  peuple. 

» Prendre  un  parti  qui  ne  compromette 
» point  nos  droits , qui  n’offenfe  ceux  de  per- 
fonne  , & qui  nous  mette  en  état  d’agir  en 
» développant  notre  caractère  national  dans 
» toute  fa  dignité  , eft  le  feul  confeil  que  nous 
» puiffions  recevoir  de  la  raifon  , d’une  pru- 
» dente  fermeté , le  feul  qui  convienne  aux 
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5>  dangers  de  notre  pofition  , & au  faiut  de 
» la  chofe  publique. Tel  eft  l’objet  d’une  grande 
» députation  auRoi,enluipréfentant  l’adrefie 
» fuivante  qui  réunit  trois  grandes  intentions  : 

» Un  monument  de  nos  hommages  & de 
» notre  fidélité  au  Roi. 

» Un  aâe  déclaratoire  desdroits , des  vœux, 
» & des  efpérances  de  la  Nation. 

» Une  affertion  de  notre  indépendance  des 
» Ordres  privilégiés  , comme  Repréfentans 
» du  peuple,  ôc  de  notre  volonté  d’agir  en 
» cette  qualité  vis-à  vis  du  Monarque  , fans 
x rompre  avec  le  Clergé  & la  Nobleffe  , fans 
» nous  féparer  d’eux,  s’ils  veulent  s’unira  nous , 
y>  & fans  reconnoître  aucun  pouvoir  négatif 
» entre  le  Trône  & nous. 

» Cette  feule  déclaration  feroit  un  premier 
» monument  des  droits  de  la  Nation  , & un 
» grand  pas  de  fait  vers  une  conftitution. 
» Elle  nous  met  fur  le  champ  en  aftivité,  fans 
» que  les  Ordres  privilégiés  puiffent  nous  im- 
3>  puter  une  fcifilon  , & fans  nous  fubordonner 
s>  à leurs  prétentions. 

J’ai  eu  occafion  de  vous  dire  depuis  , que 
nous  ne  devions  point  adopter  un  mode  de 
conftitution , fans  favoir  où  il  nous  conduit , 
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& ce  que  nous  en  pouvons  faire.  Or  je  ne 
vois  point  de  sûreté  dans  le  premier  mode  de 
conftitution  qui  vous  a été  propofé. 

Il  fembie  qu'on  vous  fuppofe  , Meilleurs, 
étrangers  à toutes  les  confldérations , indépen- 
dans  de  tous  les  obltacles,  dominans  toutes  les 
volontés , & arrivant  au  milieu  des  fiecles  , 
fans  égard  au  paffé  , fans  inquiétude  pour 
l’avenir. 

Ce  n’eft  pas  là  , Meilleurs  , notre  pofi- 
tion.  Nous  ne  fommes  point  un  peuple  nou- 
veau fur  lequel  les  loix  , les  coutumes  , les 
préjugés  même  n’ayent  aucune  influence.  Nous 
fommes  Députés  aux  États-Généraux.  Mais 
que  font  les  États-Généraux  ? C’efl:  !a  réunion 
des  Députés  du  Cierge,  de  la  Nobleffe  ôc 
des  Communes.  Le  Clergé,  la  Nobleffe  pré- 
tendent que  les  États-Généraux  ont  toujours 
exifté  en  Ordres  féparés.  Nous  prétendons 
avec  plus  de  fondement  le  contraire.  Mais 
notre  affertion  peut  - elle  devenir  fubitemenc 
une  loi?  hier,  aujourd’hui,  nous  fommes 
encore  les  Députés  des  Communes.  Un  fimpia 
a£te  de  notre  volonté  pourrott  - il  nous 
transformer  en  Affembîée  Nationale  ? Et  corn- 
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ment  un  des  préopinans  a-t-il  pu  nous  dire 
que  quelque  titre  9 quelque  conftitution  nomi- 
nale que  nous  donnions  à notre  Affemblée  , la 
fanciion  royale  lui  eft  inutile  , que  cette  déno- 
mination même  devient  indifférente  au  Mo- 
narque? LeRoi  nous  appellera^ dit-il  ,1e  Tiers- 
Etat  ; & nous  y nous  prendrons  la  qualité  de 
Repréfentans  de  la  Nation.  Mais  depuis  quand 
le  Chef  & les  Repréfentans  d’une  Nation 
peuvent-ils  fans  inconvénient  être  difcords  fur 
leurs  qualités  refpedcives  ? Prenez  bien  garde  , 
Meilleurs  , qu’ici  les  qualités  établirent  les 
droits  , qu’agiffant  pour  & au  nom  de  nos 
commettans  > nous  avons  un  exercice  libre  & 
légitime  de  nos  pouvoirs  ; mais  que  pour  peu 
que  nous  les  établirions  d’une  manière  équi- 
voque , foie  en  les  exagérant  , foit  en  les 
ïéduifant  au  moindre  terme , nous  nous  trou- 
verons dansl’impuiffance  de  les  développer } & 
de  les  employer  utilement. 

Inftruits  par  nos  malheurs  paffés,  fans  doute 
nous  ne  devons  pas  renouveller  3 aux  yeux  de 
l’Europe  étonnée , le  fpeciacîe  déplorable  des 
précédens  Etats  - Généraux.  Sans  doute  il  ne 
faut  plus  qu’on  reproche  aux  Repréfentans 
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de  la  Nation  de  fubordonner  l'intérêt  géné- 
ral  aux  intérêts  privés  des  différentes  claffes 
qui  la  compofent  , & de  reconnoître  dans  les 
premiers  Ordres  un  droit  qui  appartient  ex- 
clufiment  au  Monarque  ^ celui  de  rejetter  ou 
de  fanétionner  les  loix  & les  impôts  confentis, 
ou  propofés  par  l’Affemblée  Nationale.  Mais 
n’oublions  pas  que  le  Clergé  & la  Nobleffe  , 
appelés  comme  nous  à la  régénération  de  l’E- 
tat , ont  droit  comme  nous  à cette  haute  def- 
tinée.  Malheur  à ceux  qui  voudroient  diffoudre 
une  auffi  fainte  communauté  ! 

Sans  doute  ce  feroit  la  diffoudre  que  de 
nous  ramener  impérieufement  aux  formes  ex- 
clufives , & aux  trilles  époques  de  notre  abaif- 
fement  , & de  notre  nullité.  Sans  doute  le 
peuple  français  ne  doit  plus  fubir  le  joug  de 
ces  ufages  funeftes  qui  ont  trop  long-tems 
ufurpé  l’autorité  des  loix.  Il  doit  aumoins  fe 
préferver  de  leurs  déplorables  effets  : & pour 
cela  j Meilleurs ,,  quel  moyen,  quelle  précau- 
tion nous  eft  néceffaire  ? Une  feule  : la  vo- 
lonté ferme  , inébranlable  de  nous  y fouftraire  : 
la  déclaration  de  cette  volonté.  Là  fe  trouvent 
nos  droits  & nos  pouvoirs  ; au  delà  en  eft 
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Fabus.  Là , fans  attenter  aux  droits  d’autruï  \ 
nous  manifeftons  avec  dignité , avec  la  puif- 
fance  de  la  raifon , avec  celle  de  la  volonté 
d’un  grand  peuple , nous  manifeftons , dis-je  , 
un  caractère  vraiment  national,  qui  ne  peut 
nous  être  contefté.  Voulez-vous  l’aggrandir 
par  de  plus  impofantes  dénominations  ? Votre 
force  devient  foibleffe  , & vos  paroles  reftent 
fans  moyens. 

QuJeft-ce  en  effet  que  la  conftitution  d’une 
aftemblée  quelconque  ? C’eft  la  déclaration  de 
fon  exiftence  légale  , conformément  à une  loi 
déjà  faite  , ou  conformément  à une  loi  qu’on 
a le  pouvoir  de  faire  actuellement. 

Si  je  cherche  maintenant  ce  que  c’eft 
qu’une  loi,  je  trouve  que  c’eft  une  intention 
j ufte  6c  utile  exprimée  par  une  volonté  fou- 
veraine.  Car  ce  qui  eft  injufte  peut  bien  être 
ordonné  , ôc  exécuté  par  la  force , mais  n’aura 
jamais  le  caractère  augufte  de  la  loi.  D’après 
ces  principes  qui  font,  je  crois,  inconteftables, 
je  demande  ce  que  fignifîe  le  mode  de  confti- 
tution des  Repréfentans  connus  de  la  Nation  ? 
Quelle  eft  la  loi  qui  l’autorife  ? Où  eft  la  volon- 
té fouveraine  qui  a exprimé  cette  intention 
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jufte  & utile  ? Sommes-nous  feuls  la  puiffance 
légiflative  ? Pouvons  nous  y fuppléer  ? La  vo- 
lonté générale  vous  y a-t-elle  autorifés?  Vos 
conftituans  vous  ont-ils  enjoint  de  réfoudre 
de  cette  manière  la  queftion  , qu’ils  n’avoient 
pas  même  prévue  , fur  lavérification  des  pou- 
voirs ? Ont-ils  même  réclamé,  dans  tous  les 
Bailliages , fur  le  refus  des  deux  premiers  Or- 
dres d’y  procéder  en  commun  ? Ce  neft  pas 
que  je  ne  regarde  comme  injufte , de  la  part  du 
Clergé  & deIaNobleffe,de  s’yrefufer  aujour- 
d’hui, J’ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire  & je  le 
répété  maintenant  : aucun  motif,  aucun  fait 
hifîorique  ne  pouvoit  détruire  cette  raifon  ir- 
réfiftible  qui  n’avoit  jamais  été  alléguée  dans 
les  précédens  Etats-Généraux  : Si  la  vérifica- 
tion commune  & réciproque  n’a  pas  toujours 
eu  lieujç’eft  parce  qu’il  n’y  a pas  de  preuve 
quelle  ait  été  réclamée.  Mais  la  réquifition 
d’une  des  parties  contractantes  fufïit  > pour  y 
obliger  les  autres. 

Cependant , par  ce  refus  obftiné  des  deux 
Ordres , faut-il  que  tout  périffe?  Et  la  priorité 
d’une  injuftice  légitimeroit-elie  celle  qui  la 
fuivroit  / 
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Si  le  Clergé  êt  la  Nobleffe  ne  veulent  point 
fe  lier  envers  vous,  ne  vous  liez  point  envers 
eux.  Que  leurs  pouvoirs  ignorés  agiffent  fur 
l’Ordre  dans  lequel  ils  veulent  refter  circonf- 
crits.  Ils  en  font  les  Repréfentans  ; & vous 
Fêtes  d’un  peuple  immenfe.  Mais  ils  font  par- 
tie de  la  Nation  ; ils  font  fans  doute  connus 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent  ; & vous 
les  Députés  des  Communes , pourquoi  vous 
appelleriez-vous  les  feuls  Repréfentans  de  la 
Nation  ? 

Les  Députés  du  Clergé  & de  la  Nobleffe 
vont  nous  demander  qui  nous  a donné  ce  ca- 
ractère d’authenticité  , & qui  les  en  a privés  ? 
Nous  répondrons  que  nous  avons  fur  eux  l’a- 
vantage d’une  intention  jufte  & légale , d’une 
doârine  vraiment  nationale.  Mais,  ajouteront- 
ils,  il  n’y  a pas  eu  plus  de  vérification  com- 
mune pour  vous , que  pour  nous.  Et  ce  n’eft 
pas  de  la  formule  de  l’appel  & de  la  forme 
matérielle  de  cette  falle  que  vous  tirez  votre 
force.  L’Affemblée  qui  a ordonné  l’appel  n’a- 
voit  elle-même  aucune  jurifdiêtion  fur  les  au- 
xes  Ordres  ; & le  lieu  , dans  lequel  s’eft  fait  cet 
appel,  n’eft  pase  xclufivemenc  celui  où  peuvent 
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fe  tenir  les  Etats-Généraux. 

Il  eft  très-vrai  , Meilleurs  , que  vous  êtes 
plus  effentiellement  les  Repréfentans  de  la 
Nation  que  ne  le  font  les  Députés  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe.  Car  les  premiers  élémens 
de  la  force  fociale  6c  politique  confiftent  dans 
le  corps  national  qui  nous  a députés.  C’eft 
fous  ce  rapport  que  votre  exiftence  eft  grande  , 
que  votre  influence  doit  l'être  , 6c  qu’elle  eft 
indépendante  des  prétentions  négatives  des 
autres  Ordres.  Mais  au  lieu  de  les  anéantir, 
vousles  mettez  en  adion,  fl  vous  allez  au  delà 
de  vos  pouvoirs.  Or  je  n’en  connois  point 
parmi  nous  qui  nous  permette  d’adopter  6c  de 
créer  un  mode  abfolument  nouveau  de  conf- 
titution.  Que  difent  en  effet  les  pouvoirs  les 
plus  impératifs  fur  l’opinion  par  tête  ? De  fe 
retirer,  fi  l’on  vote  par  Ordre.  Cette  recom- 
mandation eft  très-différente  de  celle  de  s’é- 
tablir les  feuis  Repréfentans  connus  de  la  Na- 
tion , qui  eft  une  attaque  direde  aux  autres 
Ordres.  Cette  attaque  provoque  dans  l’inftant 
une  défenfe,  une  réfiftance une  fciffîon;  6c 
c’eft-là , Meilleurs , le  malheur  que  je  défire- 
rai  toujours  d’éviter. 
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Nous  l’éviterons  y en  reftant  ce  que  nous 
fommes  , les  Repréfentans  du  peuple  y ou  de  la 
majeure  partie  de  la  Nation.  Car  l’une  & l’autre 
défignation  nous  conviennent  également.  Je 
demande  feulement  qu’on  prenne  en  confidé- 
ration  les  différents  arrêtés  propofés  ; & j’a- 
dopte de  préférence  ceux  qui  donnent  un 
plus  grand  développement  à nos  motifs. 


